
GÃ©orgie : une stratÃ©gie Ã©nergÃ©tique dâ??ancrage Ã 
lâ??Occident

Description

Un an aprÃ¨s le conflit Ã©clair russo-gÃ©orgien dâ??aoÃ»t 2008, la stratÃ©gie de la GÃ©orgie, 
visant Ã  sâ??arrimer toujours plus Ã  lâ??Occident en sâ??appuyant sur son rÃ´le crucial en 
matiÃ¨re de transport dâ??hydrocarbures, ne semble pas affaiblie. Lâ??accord prÃ©liminaire, 
conclu le 13 juillet 2009, pour la construction du gazoduc Nabucco, et la confirmation, quelques 
jours plus tard, du soutien de la nouvelle administration amÃ©ricaine Ã  son Ã©gard, 
paraissent lâ??attester malgrÃ© lâ??existence de certaines zones dâ??ombre.

Ce petit pays de moins de 5Â millions dâ??habitants, situÃ© entre
lâ??Asie centrale et lâ??Europe, la mer Caspienne et la mer Noire,
zone de forte concentration de ressources en hydrocarbures, entend
profiter de sa position gÃ©opolitique, afin dâ??en faire un territoire
incontournable sur le plan Ã©nergÃ©tique pour lâ??Europe et les
Ã?tats-Unis. Il sâ??agit pour la GÃ©orgie de se libÃ©rer de maniÃ¨re
dÃ©finitive de lâ??influence de la Russie. En effet, cette derniÃ¨re a
toujours considÃ©rÃ© son flanc sud (dont fait partie la GÃ©orgie)
comme vulnÃ©rable. Ce qui a pour effet de faire de lâ??Asie centrale un maillon stratÃ©gique du
pÃ©rimÃ¨tre de sÃ©curitÃ© russe.

Le PrÃ©sident Saakachvili ou le choix de lâ??Occident

Dans ce contexte gÃ©opolitique, la GÃ©orgie, Ã  la suite de la RÃ©volution des roses de dÃ©cembre
2003, dÃ©cide de jouer la carte Ã©nergÃ©tique en sâ??appuyant sur lâ??axe horizontal Ã?tats-Unis-
Turquie-Asie centrale pour se dÃ©gager de lâ??axe vertical Russie-ArmÃ©nie-Iran, qui la menace.
Depuis son Ã©lection Ã  la prÃ©sidence de la RÃ©publique gÃ©orgienne, en janvier 2004, Mikheil
Saakachvili[1] incarne cette politique pro-occidentale sans jamais y dÃ©roger, Ã  la diffÃ©rence de son
prÃ©dÃ©cesseur Edouard Chevardnadze, dont la politique Ã©trangÃ¨re oscillait entre la Russie et les
Etats-Unis. Ce fervent dÃ©fenseur du libÃ©ralisme Ã©conomique entend maintenir des relations
Ã©troites avec la classe dirigeante amÃ©ricaine ainsi quâ??avec celle des autres pays de lâ??OTAN.

Le corridor Ã©nergÃ©tique BTC-BTE, point dâ??ancrage de la GÃ©orgie Ã  lâ??Occident

Cette orientation stratÃ©gique se traduit par la participation active de Tbilissi Ã  la politique
amÃ©ricaine de marginalisation des voies dâ??acheminement Ã©nergÃ©tique par la Russie.
M.Â Saakachvili entend transformer la GÃ©orgie en corridor stratÃ©gique entre lâ??Orient et
lâ??Occident. Au lendemain de lâ??Ã©clatement de lâ??URSS, en 1991, les rÃ©seaux de transport
Ã©nergÃ©tique des Etats dâ??Asie centrale Ã©taient dominÃ©s par une logique intÃ©gratrice
soviÃ©tique en direction de lâ??actuelle Russie. La prioritÃ© des Occidentaux est dÃ©sormais
donnÃ©e au dÃ©senclavement des infrastructures de transport en crÃ©ant de nouveaux axes de
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sortie. La participation de la GÃ©orgie Ã  cette politique est dâ??autant plus nÃ©cessaire que le
dÃ©senclavement par lâ??Iran, Ã©conomiquement moins coÃ»teux et plus avantageux, est refusÃ©
pour des raisons gÃ©opolitiques par Washington. Il sâ??agit de contenir la Russie, dâ??isoler lâ??Iran
et de promouvoir le rÃ´le de la Turquie dans la rÃ©gion. Lâ??entrÃ©e en activitÃ© de lâ??olÃ©oduc
BTC, Bakou (AzerbaÃ¯djan), Tbilissi (GÃ©orgie) et Ceyhan (Turquie), en 2006, ainsi que du gazoduc
BTE, Bakou-Tbilissi-Erzurum (Turquie), en 2007, va faire de la GÃ©orgie un axe central de cette
politique. Le premier projet, Ã©voquÃ© dÃ¨s 1992, ne sera mis en chantier quâ??Ã  partir de
septembre 2002 pour Ãªtre inaugurÃ© Ã  Ceyhan le 13 juillet 2006. Cet olÃ©oduc sâ??Ã©tire sur
1Â 768 kilomÃ¨tres, dont 249 qui traversent la GÃ©orgie. Il dÃ©tient une capacitÃ© de transport
dâ??un million de barils par jour, soit 1Â % de la demande pÃ©troliÃ¨re mondiale. ParallÃ¨le Ã 
lâ??olÃ©oduc BTC, le gazoduc BTE sâ??Ã©tend sur 883Â kilomÃ¨tres, dont 248 traversent la
GÃ©orgie. Il est conÃ§u pour transporter 16Â milliards de m3 de gaz.

Ce double corridor fait de la GÃ©orgie un point dâ??arrimage des Etats dâ??Asie centrale Ã 
lâ??Occident. Pour les GÃ©orgiens, il ne sâ??agit pas de deux pipelines de plus. Il matÃ©rialise
lâ??ancrage gÃ©opolitique de la GÃ©orgie Ã  lâ??Occident. Il favorise une autonomisation financiÃ¨re
-et par consÃ©quent politique- de la GÃ©orgie et de ses partenaires vis-Ã -vis de la Russie. Câ??est
ainsi que la GÃ©orgie perÃ§oit chaque annÃ©e environ 60Â millions de dollars en taxes de transit
pour le BTC. Il fait enfin de la GÃ©orgie lâ??axe central, alternatif Ã  la Russie, pour les hydrocarbures
provenant dâ??Asie centrale et du Caucase au moment oÃ¹ la Russie entend user de maniÃ¨re
politique de ses richesses Ã©nergÃ©tiques. La deuxiÃ¨me guerre du gaz russo-ukrainienne de janvier
2009, qui a vu les pays de lâ??UE connaÃ®tre deux semaines dâ??arrÃªt des approvisionnements en
gaz, a confirmÃ© avec force lâ??importance pour les EuropÃ©ens de se doter de voies
dâ??acheminement Ã©nergÃ©tique qui ne dÃ©pendent pas de la Russie.

Lâ??Ã©nergie, porte dâ??entrÃ©e de la GÃ©orgie dans lâ??UE et dans lâ??OTANÂ ?

Cet ancrage gÃ©opolitique de la GÃ©orgie, bien que rÃ©el, nâ??en est pas pour autant irrÃ©versible.
Pour Tbilissi, tant que la GÃ©orgie nâ??appartient pas Ã  lâ??Union europÃ©enne ou Ã  lâ??OTAN,
un retour par la force dans le giron russe ne peut Ãªtre exclu.

DÃ©jÃ  membre du Conseil de lâ??Europe depuis 1999, la GÃ©orgie entend profiter de sa situation
privilÃ©giÃ©e en matiÃ¨re de transports dâ??hydrocarbures, ainsi que du soutien du prÃ©sident
amÃ©ricain, pour mettre en avant les avantages dâ??une intÃ©gration de la GÃ©orgie dans
lâ??Union europÃ©enne pour la politique de sÃ©curitÃ© Ã©nergÃ©tique de Bruxelles. Depuis la
premiÃ¨re guerre du gaz entre la Russie et lâ??Ukraine, en janvier 2006, lâ??UE se prÃ©occupe de
sa dÃ©pendance en matiÃ¨re Ã©nergÃ©tique vis-Ã -vis de la Russie[2]. Lâ??intÃ©gration de la
Roumanie et de la Bulgarie, en janvier 2007, a conduit lâ??Europe Ã  vouloir devenir un acteur Ã  part
entiÃ¨re dans la rÃ©gion de la mer Noire, comme lâ??attestent diffÃ©rentes dÃ©cisions rÃ©centes de
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ses instances[3]. Dans ce contexte, lâ??enjeu primordial quâ??est devenue lâ??Asie centrale en
matiÃ¨re Ã©nergÃ©tique place la GÃ©orgie au centre des stratÃ©gies communautaires. MalgrÃ© les
soutiens de la Pologne et des Etats baltes Ã  cette perspective dâ??intÃ©gration de la GÃ©orgie,
lâ??argument Ã©nergÃ©tique, bien que nÃ©cessaire, reste nÃ©anmoins insuffisant pour nombre de
membres de lâ??UE, en particulier pour lâ??Allemagne et la France.

Il en est de mÃªme de lâ??adhÃ©sion de la GÃ©orgie Ã  lâ??OTAN que Tbilissi rÃ©clame depuis
2002, lors du sommet de lâ??Alliance Ã  Prague, oÃ¹ elle avait soulignÃ© sa place gÃ©ostratÃ©gique
en matiÃ¨re Ã©nergÃ©tique et sa prÃ©sence indispensable dans lâ??organisation, de par son rÃ´le
militaire dans les principaux conflits internationaux (en particulier le Kosovo et lâ??Irak). MalgrÃ© le
soutien actif de lâ??administration Bush, la perspective dâ??entrÃ©e dans lâ??OTAN reste
hypothÃ©tique, surtout aprÃ¨s le conflit russo-gÃ©orgien dâ??aoÃ»t 2008.

Le conflit russo-gÃ©orgien dâ??aoÃ»t 2008Â : un impact limitÃ©Â ?

Le conflit russo-gÃ©orgien dâ??aoÃ»t 2008 illustre les dangers dâ??une politique gÃ©orgienne un
peu trop sÃ»re dâ??elle-mÃªme et du soutien amÃ©ricain. Si lâ??on peut penser que la dÃ©cision de
la GÃ©orgie dâ??envahir lâ??OssÃ©tie du Sud le jour de lâ??ouverture des Jeux Olympiques de
PÃ©kin a pu Ãªtre prise avec lâ??aval de lâ??administration Bush, force est de constater que ce
soutien amÃ©ricain nâ??Ã©tait pas aussi fort que lâ??espÃ©rait Tbilissi comme a pu lâ??attester la
relative absence des Ã?tats-Unis pour la rÃ©solution du conflit. Ce choix aventurier pourrait Ãªtre lourd
de consÃ©quences pour la stratÃ©gie dâ??ancrage Ã  lâ??Occident menÃ©e par M.Saakachvili.

En septembre 2008, Suzanne Nies[4] sâ??interrogeait notamment sur le risque de fragilisation du
corridor Ã©nergÃ©tique gÃ©orgien suite Ã  ce conflit. Les Ã©vÃ©nements de lâ??Ã©tÃ© 2009
semblent quelque peu infirmer cette hypothÃ¨se. Lâ??accord prÃ©liminaire signÃ© le 13 juillet 2009
entre lâ??UE, la GÃ©orgie, la Turquie, lâ??AzerbaÃ¯djan et le TurkmÃ©nistan pour la construction du
gazoduc Nabucco indique que la GÃ©orgie reste la voie de transit privilÃ©giÃ©e par les EuropÃ©ens
dans le cadre de leur politique de sÃ©curitÃ© Ã©nergÃ©tique. La confirmation du soutien de la
nouvelle administration amÃ©ricaine Ã  son Ã©gard, quelques jours plus tard Ã  Tbilissi, par la voix de
son vice-PrÃ©sident Joseph Biden, a Ã©tÃ© accueillie avec soulagement par la GÃ©orgie, tant la
crainte dâ??un inflÃ©chissement de la politique de soutien des Ã?tats-Unis Ã  leur Ã©gard Ã©tait
importante aprÃ¨s les discours du PrÃ©sident Barack Obama en faveur dâ??un renouveau du
dialogue amÃ©ricano-russe.

Il nâ??en reste pas moins certaines zones dâ??ombre. La question de lâ??approvisionnement -et
donc de la viabilitÃ©- du gazoduc Nabucco reste toujours posÃ©e. Ce dâ??autant que Moscou
dÃ©veloppe une diplomatie active en faveur de ses gazoducs alternatifs. Le PrÃ©sident B.Â Obama
ne considÃ¨re plus lâ??entrÃ©e de la GÃ©orgie dans lâ??OTAN comme une prioritÃ©. Sâ??il
continue dâ??aider Tbilissi dans sa politique de rÃ©armement, il exclut toute option militaire pour la
rÃ©intÃ©gration des rÃ©gions occupÃ©es. Enfin, sur le terrain, Moscou maintient la pression,
montrant ainsi quâ??il maÃ®trise la situation et donc lâ??avenir de la GÃ©orgie.

Eu Ã©gard Ã  lâ??enjeu central de la question Ã©nergÃ©tique, et malgrÃ© des avancÃ©es certaines,
la GÃ©orgie a encore un chemin parsemÃ© dâ??embÃ»ches Ã  parcourir, avant de parvenir Ã 
sâ??ancrer dÃ©finitivement Ã  lâ??Occident.

[1] DiplÃ´mÃ© en droit des universitÃ©s de Columbia et de George Washington, il travaillera un temps
Ã  New York dans un cabinet dâ??avocat. Ministre de la Justice du prÃ©sident gÃ©orgien Edouard
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Chevardnadze, il quittera son gouvernement en 2001 pour dÃ©saccord sur la politique de lutte contre
la corruption et entrera dans lâ??opposition. Il sera un des principaux animateurs de la RÃ©volution
des roses de dÃ©cembre 2003.
[2] Voir RÃ©gis Matuszewicz, Â«Â La sÃ©curitÃ© Ã©nergÃ©tique de lâ??UE et la crise ukrainienne
de janvier 2006Â Â», in Beurdeley (L.) et al. (dir.), La politique europÃ©enne de voisinage et la 
question de la sÃ©curitÃ©, Ã©d. Bruylant, (Ã  paraÃ®tre).
[3] En juin 2006, lâ??UE a dÃ©cidÃ© du principe de la construction du gazoduc Nabucco qui doit relier
sur 3Â 000 km, dâ??ici 2014, lâ??important champ de Shah Deniz en AzerbaÃ¯djan Ã  la Hongrie, en
passant par la GÃ©orgie et la Turquie, mais en Ã©cartant la Russie. Les 21 et 22 juin 2007, le Conseil
europÃ©en a dÃ©fini une nouvelle stratÃ©gie en direction de lâ??Asie centrale pour la pÃ©riode 2007-
2013 dans laquelle, pour la premiÃ¨re fois, le dossier de lâ??Ã©nergie est Ã©voquÃ©. Le 7 mai 2009,
le partenariat oriental, qui vise six pays dont la GÃ©orgie, a Ã©tÃ© lancÃ©. Son but est de proposer
une intÃ©gration graduelle, notamment par la promotion de projets en matiÃ¨re Ã©nergÃ©tique.
[4] Susanne Nies, Â«Â Le conflit russo-gÃ©orgien: quel impact Ã©nergÃ©tiqueÂ ?Â Â», septembre
2008, www.ifri.org (consultÃ© le 7 juillet 2009).

*Â MaÃ®tre de confÃ©rences en science politique, UniversitÃ© de Reims â?? Champagne-Ardenne,
chercheur au MIG.
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